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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport presente par le Secretaire general 

en application de la resolution 1897 (2009) 

du Conseil de securite (S/2010/556*) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant de la 
Somalie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Duale (Somalie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Yuri Fedotov, Directeur executif de P Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Fedotov a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le rapport du Secretaire general presente en application 


de la resolution 1897 (2009) et publie sous la cote 
S/2010/556*. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Lynn Pascoe et de M. Yuri 
Fedotov. 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de me donner l’occasion de 
presenter le dernier rapport du Secretaire general sur 
les actes de piraterie et les vols a main armee commis 
en mer au large des cotes somaliennes (S/2010/556*). 

La piraterie est une menace qui prend de vitesse 
les efforts deployes par la communaute intemationale 
pour l’endiguer. Les chiffres sont constemants. Au 
4 novembre, selon l’Organisation maritime 
intemationale (OMI), plus de 438 gens de mer et 
passagers et 20 navires sont actuellement detenus par 
des pirates, soit pres de 100 nouvelles personnes 
kidnappees en moins d’un mois. Comme toujours, nous 
demandons bien entendu la liberation immediate de 
toutes les personnes qui sont toujours aux mains des 
pirates somaliens. 

En outre, les pirates prennent davantage de 
risques et cherchent a obtenir des ran<;ons plus elevees. 
Il y a seulement quelques jours, par exemple, un 
vaisseau de l’Union europeenne qui escortait un navire 
transportant du ravitaillement destine a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) a ete attaque 
sans vergogne par des pirates somaliens qui, pour ce 
faire, se sont servis d’un cargo ayant lui-meme ete 
intercepts il y a environ un mois. 

Ces actes continuent d’avoir de graves 
consequences sur les economies de la region de 
l’Afrique de l’Est et du monde entier. En outre, l’aide 
humanitaire et l’assistance en matiere de maintien de la 
paix acheminees par voie de mer sont cruciales pour 
que la Somalie maintienne un lien vital avec l’exterieur 
et que le peuple somalien garde espoir. 

Les problemes seraient pires n’eussent ete les 
efforts considerables qu’entreprend actuellement la 
communaute intemationale pour lutter contre la 
piraterie. Les Etats Membres ont deploye 
d’importantes forces navales au large des cotes 
somaliennes, avec un niveau de coordination des 
differentes marines sans precedent dans ce domaine. Le 
Groupe de contact pour la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes, qui compte maintenant 
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53 participants, developpe egalement d’autres types 
d’action pour lutter contre la piraterie. 

Les forces navales et les coalitions intemationales 
presentes au large des cotes somaliennes ont fait 
echouer plus d’attaques de pirates et protege plus de 
navires que jamais. D’autre part, davantage a ete fait 
pour que les navires appliquent les recommandations 
de protection formulees par les associations 
d’armateurs et l’Organisation maritime internationale. 
Nous remercions tres sincerement l’Union europeenne, 
l’OTAN et tous les Etats Membres qui participent a la 
protection en mer des cargaisons humanitaires du 
Programme alimentaire mondial et des navires affretes 
par le Bureau d’appui de l’ONU pour l’AMISOM. 

II faut toutefois faire bien davantage pour 
s’attaquer aux causes profondes de la piraterie au large 
des cotes somaliennes. L’ONU, par l’entremise du 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, M. Augustine Mahiga, contribue grandement 
a faciliter l’integration entre les activites capitales du 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes et de l’Equipe speciale 
pour la lutte contre la piraterie constitute par le 
Gouvemement federal de transition, les operations 
militaires des differentes forces navales, ainsi que le 
developpement des secteurs securitaire, economique et 
humanitaire en une meme strategic globale pour 
l’ensemble de la Somalie. Le Mecanisme de Kampala, 
une fois revitalise, sera assurement l’un des outils clefs 
permettant de veiller a ce que les Somaliens travaillent 
eux-memes ensemble au sein de leurs diverses 
administrations regionales. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, la lutte contre la piraterie necessite une action 
simultanee sur trois fronts : la dissuasion, la securite et 
la legalite, et le developpement. 

S’agissant, pour commencer, de la dissuasion, il 
faut premierement faire davantage pour dissuader les 
pirates d’attaquer les navires. A cet egard, nous 
voudrions demander une fois encore que tous les 
navires qui croisent en haute mer au large des cotes 
somaliennes suivent les recommandations de l’OMI 
ainsi que les meilleures pratiques de gestion elaborees 
par le secteur des transports maritimes. Ces mesures se 
sont averees efficaces en permettant de reduire 
considerablement les risques de capture. Elies 
devraient etre considerees comme un premier rempart. 
En l’occurrence, le secteur prive est aussi appele a 
jouer un role. 


La cooperation regionale est egalement 
determinante. Deux nouveaux Etats Membres, la 
Jordanie et Oman, ont signe cette annee le Code de 
conduite de Djibouti, portant le nombre total de 
signataires a 16. L’OMI a apporte son concours a la 
mise en oeuvre du Code, ce qui a permis de creer trois 
centres regionaux d’echange d’informations sur la 
piraterie en Tanzanie, au Kenya et au Yemen, de 
construire un centre de formation a Djibouti et de 
renforcer egalement les capacites en matiere de 
controle maritime et de repression. 

Pour que la dissuasion fonctionne, il faut aussi 
que ceux qui sont convaincus d’actes de piraterie ou de 
vols a main armee encourent des poursuites en vertu du 
droit international. Nous nous felicitons a cet egard des 
mesures importantes qui ont ete prises pour ameliorer 
les capacites des services juridiques et de poursuite 
judiciaire. Nous savons gre aux 10 pays qui assument 
actuellement cette lourde tache. Je voudrais citer en 
particulier le Kenya et les Seychelles, qui deploient 
d’importants efforts pour poursuivre les personnes 
soup9onnees de piraterie. 

Un certain nombre d’Etats de la region ont fait 
savoir qu’il leur serait tres difficile de mener 
durablement des poursuites judiciaires et d’incarcerer 
les pirates condamnes sans recevoir un appui financier 
en consequence. Le Fonds d’affectation speciale cree 
pour soutenir les initiatives prises par les Etats contre 
la piraterie au large des cotes somaliennes s’est avere 
un instrument utile pour appuyer les initiatives prises 
en la matiere, mais il a besoin de nouveaux 
financements. J’exhorte les Etats Membres et le secteur 
des transports maritimes a contribuer genereusement au 
Fonds. Mon collegue, M. Yury Fedotov, Directeur 
executif de 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, donnera de plus amples details sur les 
questions liees au renforcement des capacites 
juridiques. 

Il reste a trouver des dispositifs a long terme pour 
la detention des pirates condamnes, qui devraient dans 
l’ideal etre incarceres en Somalie. Dans son recent 
rapport sur les questions juridiques liees a la piraterie 
au large des cotes somaliennes (S/2010/394), le 
Secretaire general a envisage sept options permettant 
de mieux parvenir a poursuivre et incarcerer les 
personnes responsables d’actes de piraterie. Ce meme 
rapport nous a rappele 1’applicability du droit 
international des droits de l’homme a la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. 
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Le Conseiller special du Secretaire general pour 
les questions juridiques liees a la piraterie au large des 
cotes somaliennes, M. Jack Lang, poursuit des 
consultations a ce sujet. II s’est recemment rendu dans 
la region, y compris en Somalie. Le Secretaire general 
attend avec interet les recommandations qu’il doit lui 
soumettre avant la fin de l’annee. 

Le deuxieme volet de toute reponse integree au 
phenomene de la piraterie porte sur l’instauration de la 
securite et de la primaute du droit en Somalie. L’ONU, 
le Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes et 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement 
travaillent tous au renforcement des capacites 
somaliennes pour permettre a la Somalie de lutter 
contre la piraterie sur terre et de fermer ses eaux 
littorales. Cette action s’inscrit dans le cadre plus large 
des efforts entrepris pour developper les secteurs de la 
justice et de la securite somaliens. A cet egard, le 
renforcement de la police somalienne et la creation 
d’un service de garde-cotes ou d’une unite de 
surveillance cotiere doivent faire partie integrante du 
debat sur la piraterie. Les institutions somaliennes 
chargees de la securite doivent egalement pouvoir 
compter sur un financement previsible, qui leur 
permette de s’acquitter de leurs fonctions. 

Le Representant special, M. Mahiga, continuera 
de travailler en collaboration etroite avec le Premier 
Ministre nouvellement nomme, M. Mohamed Abdullahi 
Mohamed, de fagon a ce que le necessaire soit fait pour 
rendre le Comite mixte de securite operationnel et 
accelerer le developpement des forces de securite 
somaliennes. II importe que la formation des forces de 
securite somaliennes soit etroitement coordonnee par 
l’ONU et l’AMISOM. 

Les actes de piraterie et les vols a main armee au 
large des cotes somaliennes ont egalement une tres 
importante dimension economique. La population 
somalienne, surtout la jeunesse, a besoin d’etre 
davantage encouragee pour ne pas succomber a l’attrait 
exerce par l’economie qu’engendre la piraterie. Tant 
que celle-ci sera aussi lucrative, avec des ran<;ons se 
chiffrant en dizaines, voire en centaines, de millions de 
dollars et que les autres perspectives economiques 
demeureront si sombres, l’imperatif economique sera 
on ne peut plus clair. Le redressement economique et la 
creation d’autres moyens de subsistance, avec en 
particulier le developpement et la remise en etat des 
pecheries cotieres, doivent etre au cceur de nos efforts 
de lutte contre la piraterie. 


La piraterie constitue desormais un defi 
redoutable pour le peuple somalien et la communaute 
intemationale. A l’evidence, les navires de guerre ne 
regleront pas a eux seuls le probleme. Nous devons 
continuer a mener cette bataille de toutes les manieres 
possibles en axant simultanement notre action sur la 
dissuasion, la securite et la primaute du droit et en 
offrant d’autres perspectives economiques aux jeunes 
Somaliens. Nous devons egalement faire payer cher les 
actes de piraterie et les vols a main armee commis au 
large des cotes somaliennes en combattant l’impunite 
et en renfor9ant les capacites du Gouvemement federal 
de transition pour qu’il puisse etendre son autorite et 
imposer l’ordre public. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir convie a la presente 
seance du Conseil de securite pour participer a cet 
important debat sur la piraterie au large des cotes 
somaliennes. J’espere pouvoir, dans ma declaration, 
completer l’expose tres clair presente par M. Pascoe 
sur le rapport du Secretaire general (S/2010/556*). 

Ces deux demieres annees, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (UNODC) a mis au 
point un programme de lutte contre la piraterie visant a 
aider les pays de la region a poursuivre un grand 
nombre de pirates. Avec l’appui de la communaute 
intemationale, plus de 700 personnes soup9onnees ou 
convaincues d’actes de piraterie sont actuellement 
incarcerees dans 12 pays; plus de la moitie d’entre 
elles sont detenues sur le sol somalien. 

Le Kenya, qui a pris la tete des efforts deployes 
au niveau regional en matiere de poursuites, accueille 
actuellement sur son sol 69 proces de pirates 
soup9onnes, dont 50 ont deja ete condamnes. Les 
Seychelles sont un petit pays, mais elles ont engage des 
poursuites judiciaires dont l’ampleur depasse de loin 
les capacites proportionnelles a leur taille, y compris le 
proces de 31 pirates presumes, dont 22 ont deja ete 
condamnes. Maurice a recemment fait part de son 
intention d’aider a poursuivre les pirates, et la Tanzanie 
et les Maldives se sont egalement declarees interessees. 

II est clair que la poursuite et l’incarceration des 
pirates condamnes represented une lourde charge pour 
les pays de la region. Dans un premier temps, les Etats 
de la region ont fait montre de prudence politique en 
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n’acceptant qu’avec reticence le transferement dans leur 
juridiction des pirates presumes. Bien qu’ayant donne 
publiquement un preavis de six mois avant de mettre fin 
a l’accord de transferement conclu avec l’Union 
europeenne et d’autre pays, le Kenya, notamment, 
continue d’accepter le transferement de pirates en vue 
de leur traduction en justice au cas par cas. 

Un certain nombre de problemes sont egalement 
lies aux capacites des Etats de la region. Les 
principales preoccupations a cet egard portent sur les 
conditions de detention dans les prisons et l’acces aux 
avocats de la defense. L’UNODC examine ces 
questions dans le cadre de son programme de lutte 
contre la piraterie, tant au Kenya qu’aux Seychelles. 

Pour les Etats de la region qui l’acceptent, le plus 
grand obstacle au transferement des pirates presumes 
qui doivent etre juges est la charge que represente 
1’incarceration des pirates condamnes pour la duree de 
leur peine, qui toume generalement entre 5 et 20 ans, 
alors qu’ils ont deja des prisons surchargees. La 
proposition appuyee par le Conseiller special, M. Jack 
Lang, consistant a transferer les pirates condamnes 
vers les prisons somaliennes et a en accelerer le proces 
dans le cadre du droit somalien necessitera des efforts 
supplementaires de mise en oeuvre de la part de 
l’UNODC. 

Comme les membres du Conseil le savent, 
l’UNODC travaille en etroite cooperation avec le 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes; il assure le secretariat du 
Groupe de travail 2 charge des questions juridiques 
ainsi que la gestion du Fonds d’affectation speciale du 
Groupe de contact. L’UNODC continue egalement de 
cooperer avec l’Organisation maritime intemationale, 
INTERPOL, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Bureau des affaires juridiques et, 
bien entendu, le Departement des affaires politiques. 

Je tiens a feliciter le Conseiller special, M. Lang, 
qui a aborde de front sa tache pour son enquete 
approfondie sur les questions juridiques bees a la 
piraterie en Somalie. II s’est entretenu avec moi ainsi 
qu’avec d’autres membres de l’UNODC a plusieurs 
reprises. Le mois dernier, M. Lang et des representants 
de l’UNODC se sont rendus dans les tribunaux de 
Mombasa (Kenya) - ou se deroulent de nombreux 
proces lies a la piraterie dans la region - et en Somalie, 
pour inspecter la prison administree par l’UNODC 
dans le Somaliland ainsi que la prison de Garowe dans 
le Puntland. 


II est evident que le seul moyen de regler 
durablement le probleme de la piraterie en Somalie est 
de retablir l’etat de droit en Somalie, y compris dans 
ses eaux territoriales. II est egalement evident que cela 
prendra des annees et exigera des efforts internationaux 
concertes et coordonnes. Dans l’intervalle, le 
programme de lutte contre la piraterie de l’UNODC, 
mis en place en 2009, poursuit trois objectifs 
principaux : proces equitables et efficaces et detention 
des auteurs presumes d’actes de piraterie dans les pays 
de la region; conditions de detention humaines et sures 
en Somalie; proces equitables et efficaces en Somalie. 

A ce jour, le Programme a permis d’appuyer les 
efforts visant a placer en detention et a traduire en 
justice les personnes soupqonnees de piraterie, dans le 
respect de l’etat de droit et des droits de l’homme. Les 
proces sont equitables et efficaces. A titre d’exemple, 
les 11 suspects condamnes la semaine demiere aux 
Seychelles avaient ete arretes en mars. Ce delai de sept 
mois est comparable aux delais des proces intentes en 
Amerique du Nord ou en Europe contre les auteurs 
d’actes de piraterie. En meme temps, le Programme 
renforce les capacites des Etats de la region et, grace 
aux nouvelles initiatives financees par le Fonds 
d’affectation speciale, l’ensemble du systeme de justice 
penale est egalement en train d’etre renforce en 
Somalie. 

L’UNODC est determine a contribuer a la 
promotion et a la consolidation du developpement en 
Somalie. Bien que les problemes soient considerables 
en Somalie, nous jugeons encourageante la cooperation 
apportee de bonne foi par le Gouvemement federal de 
transition de la Somalie et les autorites du Puntland et 
du Somaliland en matiere de lutte contre la piraterie 
dans le cadre du Mecanisme de Kampala. L’equipe 
restreinte mais devouee de l’UNODC travaille avec 
zele dans les regions de la Somalie ou nous pouvons 
operer, et elle continuera de le faire. 

Nous nous heurterons a de nombreuses 
difficultes, mais je pense que les efforts en cours visant 
a regler les problemes de la detention et de la poursuite 
des Somaliens soupqonnes de piraterie commencent a 
donner des resultats. En outre, avec l’appui approprie 
de la communaute intemationale, ces efforts peuvent 
devenir de plus en plus efficaces et aboutir a une 
solution a long terme. Nous le devons au peuple 
somalien. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Fedotov de son expose. Je donne maintenant la 
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parole a M. Elmi Ahmed Duale, Representant 
permanent de la Somalie. 

M. Duale (Somalie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me permettre de 
participer a la presente seance et de dire quelques mots. 
Je sais egalement gre aux membres du Conseil de 
securite qui demeurent activement saisis des questions 
a l’examen aujourd’hui - la piraterie et le 
retablissement de l’etat de droit en Somalie. Nous 
esperons que la stabilisation et le retablissement de 
l’etat de droit en Somalie, mon pays, permettront de 
regler en grande partie le probleme de la piraterie 
auquel sont confrontees la communaute intemationale 
et la Somalie. La presence des pirates ne se limite 
desormais plus au golfe d’Aden mais s’etend 
egalement a 1’ocean Indien. 

Je voudrais tout d’abord remercier M. Lynn 
Pascoe, Secretaire general adjoint, pour sa presentation 
du rapport du Secretaire general (S/2010/556*). Ma 
delegation accueille favorablement ce rapport qui rend 
bien compte des problemes reels rencontres par la 
communaute intemationale dans ces efforts de lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes, mais 
egalement de ceux dont souffrent les pays voisins de la 
Somalie et des pays plus eloignes. Le Secretaire 
general a egalement mis le doigt sur plusieurs 
questions sur lesquelles il faut se pencher afin de regler 


en grande partie les problemes que nous rencontrons 
tant a l’interieur qu’a l’exterieur du pays. 

Je tiens egalement a remercier M. Fedotov, de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC) pour l’appui que l’UNODC a foumi jusqu’a 
present en ce qui conceme les aspects juridiques lies a 
la possibility de detenir et de poursuivre en justice des 
pirates dans des pays voisins. Nous remercions 
egalement nos voisins qui, malgre le lourd fardeau que 
cela constitue pour leur pays, nous ont apporte leur 
appui et ont accepte de detenir et de poursuivre en 
justice des pirates. 

Je voudrais egalement dire que mon pays deplore 
que plusieurs marins soient toujours detenus en 
captivite dans les repaires des pirates et les ports tenus 
par eux. Nous exprimons notre compassion aux 
families de ces marins et a leurs pays d’origine. Le 
Gouvemement federal de transition regrette que de tels 
actes aient pu etre commis, et nous esperons qu’ils 
cesseront le plus rapidement possible. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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